Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la sécurité routière 2011-2020 – premiers jalons d'une stratégie relative aux blessés de la route, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Résolution présentée conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des transports et du tourisme (TRAN)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0318/2013 / P7_TA-PROV(2013)0314
3.
Date d’adoption de la résolution: le 3 juillet 2013
4.
Objet: Stratégie relative aux blessés de la route
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission des transports du Parlement européen a présenté une question orale à la Commission sur le thème des accidents corporels graves de la circulation, à la suite de la publication du document de travail des services de la Commission SWD(2013) 94.
En bref, la résolution du Parlement:
· se félicite de l'adoption d'une définition commune au niveau de l'UE et demande aux États membres de l'appliquer rapidement;
· demande instamment à la Commission de définir un objectif de réduction de 40 % des dommages corporels dus aux accidents de la route pour la période 2014‑2020;
· propose plusieurs domaines d'action: sécurité passive/active des véhicules, infrastructures sûres et intelligentes, répression transfrontalière, conduite en état d'ébriété ou sous influence de la drogue;
· met l'accent sur les droits et la sécurité des usagers vulnérables de la route, qui représentent une proportion alarmante des accidents corporels graves de la circulation;
· met en évidence certains aspects liés à la sécurité routière, tels que l'élaboration de lignes directrices en matière de sécurité routière en milieu urbain dans le cadre des plans de mobilité urbaine durable, le développement du système eCall, l'introduction de la «conduite accompagnée» pour les mineurs plus âgés; la formation en secourisme et l'utilisation de systèmes de communication des transports intelligents, par exemple dans les véhicules d'urgence, ou encore la prise en charge médicale après un accident et la réadaptation.
La résolution soutient  les efforts de la Commission visant à entreprendre des travaux portant spécifiquement sur les accidents corporels graves de la circulation et témoigne de l'engagement du Parlement en faveur des questions de sécurité routière.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S'agissant de la définition d'un objectif ambitieux (point 4 de la résolution), la Commission  apprécie l'appui du Parlement et entend annoncer cet objectif dans les plus brefs délais. Toutefois, pour fixer un objectif crédible, il faut connaître le nombre de blessures pris comme base de manière à pouvoir mesurer les progrès. Cet objectif sera donc probablement fixé en 2015 lorsque les premières données devront être transmises par les États membres.
Pour ce qui est des systèmes de sécurité embarqués (point 8 de la résolution), un document de travail des services de la Commission devrait être adopté pour relayer la communication CARS 2020 et les orientations politiques pour la sécurité routière de 2011 à 2020 en faisant le point sur le déploiement des dispositifs STI de sécurité routière et des systèmes de sécurité embarqués et en proposant de nouvelles mesures à prendre dans ce domaine. La Commission pourrait envisager des propositions portant, par exemple, sur les dispositifs de verrouillage du système d'allumage en cas d'ivresse, d'adaptation intelligente de la vitesse et de contrôle de la pression des pneumatiques. Les travaux relatifs à la proposition eCall seront également poursuivis.
En ce qui concerne les infrastructures routières sûres et intelligents» (point 9 de la résolution), la Commission soutient pleinement leur développement, conformément aux objectifs stratégiques des travaux en matière de sécurité routière pour la période 2011-2020. La Commission prépare actuellement une révision de la directive 2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité des infrastructures routières. Les infrastructures intelligentes sont également couvertes par la directive 2010/40/UE concernant le cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport routier et d’interfaces avec d’autres modes de transport.
Pour ce qui est de l'échange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de sécurité routière (point 10 de la résolution), la Commission présentera un rapport au Parlement et au Conseil sur l’application de la directive par les État membre, qui comportera une évaluation de l'efficacité de celle-ci (article 11 de la directive 2011/82/UE).
En ce qui concerne les zones urbaines où la vitesse est limitée à 30 km/h (point 14 de la résolution), la Commission continuera de suivre l'évolution du nombre d'accidents sur divers types de routes dans l’UE sur la base des données statistiques communiquées par les États membres. Les zones urbaines à vitesse réduite relèvent néanmoins de la compétence nationale. Les États membres ne sont pas tenus de déclarer à la Commission les parties de leur réseau routier urbain soumises à une limitation de vitesse de 30 km/h.
S'agissant des plans de mobilité urbaine durable (point 16 de la résolution), la Commission est en train d’élaborer une proposition relative à un paquet «mobilité urbaine» dont il est prévu qu'il couvrira les questions relatives à la sécurité routière en zones urbaines.
S'agissant de la «conduite accompagnée» pour les mineurs plus âgés (point 19 de la résolution), la directive 2006/126/CE relative au permis de conduire ne contient aucune disposition concernant la conduite accompagnée. Il n’est pas exclu d’examiner cette question lors d’une future révision de la directive. D'ici là, la question incombe entièrement aux États membres.
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